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ART. 3, 4, 5, 6, 7 et 8

Dans les articles 3, § 2; 4, § 5; 5, § 1"1';6,
§ 3, b); 7, §§ 2 et 8; remplacer les mots
"Conseil permanent de l'éducation des adul-
tes >,par les mois" Conseil supérieur de l'édu-
cation populaire. »

Justification

Le présent projet annonce (dans l'exposé
des motifs, n" l J) la création de deux conseils
consultatifs permanents: toutefois, le décret
renvoie à cet égard à un décret séparé, ce qui
n'est pas conforme aux règles de la légistique,
puisque Ja mise en œuvre d'un texte ne peut
dépendre de l'élabœ'ation d'un autre texte de
même nature.

Il y a lieu par conséquent de maintenir la
compétence du Conseil consultatif existant,
jusqu'à ce qu'un autre décret ait réglé la
matière. C'est d'ailleurs ce qui est prévu à
J'article 21, § 2, du présent projet.

ART. 4

Dans l'article 4, § 2, remplacer les termes" à
toutes les provinces de la communauté culturelle
française et à la région bilingue de Bruxelles-
Capitale» par les mots « à la région de langue
française ct il la région bilingue de Bruxelles-
Capitale, dans Ja mesure prévue à l'article 59bis,
§ 4, alinéa leI' de la Constitution. »

Dans l'article 4, § 3, remplacer les termes
« ,\ au moins une province dans la communau-
té culturelle française ou dans la région bilin-
gue de Bruxelles-Capitale» par les mots « à une
province ou subdivision de province au moins
fais,mt partie de la région de langue française ou
à b région bilingue de Bruxelles-Capitale, dans
la mesure prévue à l'article 59bis, § 4, alinéa 1er,
de la Constitution. }>

Justification

Le projet du gouvernement n'a pas tenu
compte des observations formulées par le
Conseil d'Etat à propos de l'article 4. Celles-ci
paraissent cependant parfaitement fondées puis-
que le texte critiqué néglige le fait que la pro-
vince de Liège ne relève pas exclusivement de
la région de langue française, laisse dans l'ambi-
guïté le statut de l'arrondissement de Nivelles
et ne tient pas compte des limitations imposées
par la Constitution à la compétence du Conseil
à l'égard de Bruxelles-Capitale.
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